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Mobiliser la démocratie en santé pour les DSSRAJ MALI

PROJET "Làyidu-mètre" 
s’engager pour les jeunes 





L’instabilité politique depuis 2012 et les 
oppositions des lobbies religieux ont 
entraîné une paralysie partielle des institu-
tions et mis à l’arrêt plusieurs programmes 
de DSSRAJ. Dans ce contexte, le Làyi-
du-mètre a été créé avec une double 
ambition : 
• Remobiliser les responsables 

gouvernementaux et les jeunes 
sur l’effectivité des DSSRAJ. 

• Avoir un dispositif public de 
suivi de leur application.

Or, dans un contexte où diverses contraintes 
(sécuritaires, sociales, techniques, finan-
cières, etc.) limitent les capacités d’action 
de l’État, se réengager sur les DSSRAJ aux 
côtés des OSC et mouvements de jeunesse 
représentait un défi pour les autorités.

« Ce projet étant un projet de veille, qui 
allait relater les faits et gestes de l’État, 
il fallait rester prudent. Des deux 
côtés, on se méfiait » Equipe projet

Pour développer un outil consensuel 
propre à stimuler l’action des pouvoirs 
publics, la première étape fut de présenter 
l’idée du Làyidu-mètre aux décideur·se·s et 
partenaires (commission santé de l’Assem-
blée nationale, ministère de la Santé, secré-
tariat du Gouvernement, mouvements de 
jeunes…). 

Infos clés
Le Làyidu-mètre est une plateforme 
numérique de suivi des engagements 
du Mali en matière de DSSRAJ (droits et 
santé sexuels et reproductifs des jeunes 
et adolescent·e·s). Elle répertorie 16 
engagements dont le respect et la mise 
en œuvre sont examinés par un comité 
de pilotage. Le Làyidu-mètre est aussi 
un cadre de dialogue entre les autorités, 
les organisations de la société civile 
(OSC) et les mouvements de jeunesse. 
Cette fiche détaille le processus 
d’instauration de ce dialogue ; une autre 
fiche décrit les effets des actions de 
mobilisation sociale qui y ont été associées.

Durée et étapes-clés 
Octobre 2019 → Juillet 2022

Résultats-clés 
1. Appropriation renforcée des 
engagements maliens en matière de 
DSSRAJ par les technicien·ne·s des 
ministères, les mouvements de jeunesse 
et les acteurs et actrices culturel·le·s. 
2. Instauration d’un espace de 
concertation paritaire entre autorités, 
OSC et mouvements de jeunesse. 
3. Création d’une plateforme servant 
d’outil d’auto-évaluation aux autorités. 

Parties prenantes 
• Ministère de la Santé et des Affaires 
sociales • Office National pour la Santé de 
la Reproduction et les services techniques 
déconcentrés • Mouvements de jeunesse • 
Réseaux d’artistes • Réseau des journalistes 

zone d’intervention

Répondre au besoin d’un outil 
d’information et de dialogue 

Soucieuses d’établir un climat de confiance, 
tout en conservant leur pouvoir de vigie 
citoyenne, les OSC derrière le Làyidu-mètre 
ont misé sur la construction d’un dialogue 
associant l’ensemble des acteur·rice·s de 
santé et le développement d’un environne-
ment social engagé sur les DSSRAJ.  

Un second atelier a consolidé une vision 
commune des engagements maliens pris 
aux niveaux national, régional et inter-
national. Il a aussi permis un débat franc 
sur les obstacles structurels pesant sur la 
capacité d’action des décideur·se·s (déficit 
de financement, rôle décisif du ministère 
des Finances dans la décision de décais-
sement…). L’équipe projet et les OSC de 
jeunes ont mieux compris la complexité 
des arcanes institutionnelles. 

« Être à l’écoute des décideur·se·s et de leurs 
difficultés a permis une mise en confiance, 
[cela] les a « libéré·e·s » de la peur du 
jugement et a favorisé leur adhésion aux 
lignes directrices du projet. » Equipe projet 

En 2020, l’instabilité politique consécu-
tive au double coup d’État, la dissolution 
de l’Assemblée nationale puis l’apparition 
du virus Covid-19 ont mis en suspens ce 
dialogue. Toutefois, grâce à la stratégie 
d’inclusion initiale des cadres des services 
techniques ministériels souvent moins 
amovibles, les activités ont été relancées 
après la mise en place du gouvernement 
de transition, notamment avec la commis-
sion santé du comité national de la transi-
tion faisant office de “parlementaires” par 
intérim. 

Bâtir une alliance durable 







 cadrage du projet 

 recherche sur les 
engagements 

 voyage d’étude au 
burkina faso 

 atelier 
multisectoriel de 
reconnaissance des 
engagements  

 création de la 
plateforme web 
layidumetre.ml 

 création d’un 
comité de pilotage 

 atelier de 
sensibilisation des 
jeunes  

 actions de plaidoyer



Construire un 
référentiel 
commun 
En Afrique de l’Ouest, plusieurs méca-
nismes de suivi des engagements des États 
orchestrés par les OSC existent. En début 
de projet, le consortium a fait un voyage 
d’étude au Burkina Faso avec des repré-
sentant·e·s des mouvements de jeunesse et 
du ministère de la Santé. L’objectif : com-
prendre l’outil “Présimètre”, un dispositif 
de suivi des engagements de l’État burki-
nabé dans différents domaines. Un travail 
d’analyse de l’outil “Motion Tracker”(www.
motiontracker.org) ciblant plus spécifique-
ment la santé de la reproduction et la plani-
fication familiale (SR-PF) a aussi été réalisé. 
Les parties prenantes ont finalement retenu 
ce dernier comme modèle d’inspiration. 

Décider collectivement 
des priorités de suivi 

Après le lancement de la plateforme, 
un comité de pilotage composé de 25 
membres a été établi. Des échanges régu-
liers se sont instaurés entre OSC, mouve-
ments de jeunesse, partenaires techniques 
et financiers et les autorités pour faire le 
point sur la réalisation des engagements. 
Les citoyen·ne·s peuvent désormais suivre 
en ligne l’évolution de ce travail : https://
www.layidumetre.ml/. 

« Le làyidu-mètre est un outil pour évaluer 
les engagements pris au niveau régional 
et international. Nous pouvons 
parfois être très lents sur le plan 
administratif et le làyidu-mètre peut 
nous dire : “attention, tel engagement 
a été pris”, “vous êtes à tel niveau”, 

“les insuffisances sont là”, “que faire 
pour redresser?” » Dr Ben Moulaye, 
Directeur de l’ONASR

A l’automne 2022, sur les 16 engage-
ments, 2 n’ont pas encore été suivis d’ef-
fets, 13 sont en cours de réalisation et 1 a 
été réalisé.  

En plus d’être un outil de vigie citoyenne, 
ce cadre de dialogue permet d’alimen-
ter le travail des autorités. Par exemple, 
les acteur·rice·s du Làyidu-mètre ont été 
impliqué·e·s dans le processus de réenga-
gement du Mali au Partenariat de Ouaga-
dougou (2020-2030) et dans le comité 
technique de suivi des engagements de 
la CIPD+25. La plateforme est égale-
ment citée dans le Plan d’Action Natio-
nal Budgétisé sur la planification familiale 
(2019-2023). 
Le Làyidu-mètre a aussi permis de repenser 
le rôle des jeunes et leur place dans la gou-
vernance sanitaire. Un accès direct à des 
autorités impliquées, à l’écoute et recon-
naissant la légitimité de leur expérience et 
la valeur de leurs contributions, a permis 
de transformer les pratiques d’élaboration 
des politiques. 

« Depuis sa mise en œuvre nous avons 
remarqué une dynamique de 
mobilisation des jeunes, qui ont pris 
conscience que le gouvernement a pris 
des engagements. Cela présente aussi 
un intérêt pour nous. Sii nous voulons 
vraiment changer les indicateurs 
de santé il faudrait mettre l’accent 
sur les orientations données par les 
jeunes qui constituent le levier le plus 
important (...) Nous sommes en train 
de revoir le plan multisectoriel pour 
les jeunes (...) et ce plan ne se fera 
pas sans vous, vous allez proposer 
vos idées innovantes pour que l’on 
puisse ensemble changer la tendance 
des indicateurs. » Conseiller Technique 
Spécial SR du ministre de la Santé 

Transformer les pratiques 
d’élaboration et de suivi des 
politiques 

Les modalités du suivi (nombre d’engage-
ments et indicateurs de suivi) se sont pré-
cisées lors d’un atelier de clarification et de 
priorisation des engagements réunissant 
décideur·se·s, OSC de jeunes et repré-
sentant·e·s de la société civile (journalistes, 
artistes engagé·e·s). 

« Au Mali nous avons des coalitions 
mais chacune poursuivait des objectifs 
bien spécifiques. Grâce au làyidu-mètre, 
toutes les structures intervenant dans 
le domaine de la SR-PF se sont mises 
d’accord et se sont engagées pour 
accompagner cette plateforme. Même si 
le projet prend fin, le comité que nous 
avons constitué poursuivra la mise en 
œuvre de ces engagements. » Jeune 
ambassadeur PF 

Le Làyidu-mètre priorise le suivi de 16 
engagements relatifs aux DSSRAJ sur un 
total de 36. Les indicateurs de suivi ciblent 
notamment : 
• le respect des textes législatifs, 
• l’existence, la gratuité et l’accès aux 

service de santé de la reproduction,
• le degré de prise en compte des 

besoins des jeunes dans ces services. 

Instituer un 
suivi impartial 
et pérenne des 
engagements 
D’après des technicien·ne·s du ministère 
de la Santé, la référence à ce baromètre et 
le cadre de concertation du Làyidu-mètre 
ont renforcé la collaboration inter-ministé-
rielle et les synergies entre les différentes 
structures de l’État. 

« C’est un outil d’auto-évaluation pour 
nous, décideur·se·s. Cela nous permet 
de savoir ce qui a été fait, ce qui n’a pas 
été fait et pourquoi, et quelles stratégies 
développer pour tenir l’engagement 
dans les délais. » Structures de l’État 
impliquées dans la gestion des DSSRAJ

 
L’esprit de dialogue et de concertation pré-
valant au sein du Làyidu-mètre est essentiel 
pour assurer une remontée des données 
objectives et pour mieux mesurer les effets 
de l’action publique. L’établissement d’un 
cadre pluri-acteur·rice·s garantit une cer-
taine impartialité des bilans. Les réflexions 
amorcées autour d’une institutionnalisa-
tion de ce mécanisme doivent prendre en 
compte cet enjeu de préservation et d’in-
dépendance de la voix des citoyen·ne·s 
notamment incarnées par les OSC et mou-
vements de jeunesse. 









Exercer la démocratie en santé : 
les 5 leviers du projet 
Làyidu-mètre 

 Développer un cadre 
de concertation 
incluant société civile, autorités et jeunes pour 
établir un diagnostic commun sur la situation 
des engagements en matière de DSSRAJ. 

 Créer un référentiel 
commun 
en impliquant toutes les parties prenantes dans 
l’identification et le choix des engagements étatiques à suivre. 

 Instaurer un climat 
de confiance 
en reconnaissant les expertises croisées, pour 
permettre le consensus sur les modalités de suivi 
des engagements et les bilans effectués. 
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 Désigner une entité 
de référence pour 
l’animation du cadre 
de concertation 
et assurer la communication/information 
régulière des parties prenantes. 

 Organiser la pérennité 
du mécanisme de suivi 
de concert avec les autorités concernées pour assurer 
la collecte des données au-delà du projet tout en 
préservant l’impartialité du cadre de concertation. 


